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L’éducation des filles dans les cercles
républicains (1870-1914)
Anne-Claire Husser
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L’argumentaire ferryste, entre universalisme juridique et différencialisme
instrumental
La question de l’éducation des femmes au travers des discussions relatives à
la coéducation. Le rapport de Ferdinand Buisson à l’Exposition universelle
de Philadelphie (1876)
La question de l’enseignement secondaire féminin
Conclusion

TEXT

La ques tion de l’éduca tion fémi nine constitue un point d’obser va tion
inté res sant des tensions et dyna miques qui travaillent le discours
répu bli cain de la fin du XIX  siècle et le conduisent à envi sager sa
propre réforme, pers pec tive qui n’avait guère été envi sagée par les
répu bli cains de 1789 ou de 1848 parce que la Répu blique n’avait
jusque- là pu s’installer de manière durable dans les
insti tu tions françaises.

1

e

Si l’on peut assu ré ment distin guer diffé rentes phases du
répu bli ca nisme fran çais sur la base de l’histoire des insti tu tions
poli tiques, l’expres sion de « discours répu bli cain » au singu lier
constitue en elle- même un raccourci qu’il convient d’expli citer pour
préciser la manière dont nous l’enten dons. Il n’y a en effet, pas plus
sur la ques tion des femmes que sur les autres ques tions sociales, de
posi tion répu bli caine abso lu ment homo gène, ce qui suppose
d’envi sager ce discours répu bli cain avant tout comme un tissu de
textes qui se répondent, non sans tensions, mais en donnant
néan moins à voir certains motifs récur rents se décli nant selon toute
une palette de variations.
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À défaut de pouvoir prétendre à l’exhaus ti vité, nous nous
concen tre rons sur l’argu men taire déve loppé par trois figures
emblé ma tiques de la réforme scolaire sous la Troi sième Répu blique
afin de faire ressortir à travers elles les lignes de force des
discus sions de l’époque : Jules Ferry, qui présida aux grandes lois
scolaires des années 1880 en tant que ministre de l’Instruc tion
publique puis président du conseil ; Ferdi nand Buisson, appelé par
celui- ci en 1879 pour piloter la laïci sa tion de l’école publique et qui
survécut poli ti que ment une dizaine d’années à son ministre en
qualité de direc teur de l’Instruc tion primaire, et, enfin, Henri Marion,
premier occu pant de la chaire de science de l’éduca tion à la Sorbonne
et idéo logue majeur de la péda gogie républicaine 1.

3

En dépit du fait que les femmes demeurent exclues de l’exer cice de la
souve rai neté, tous trois se rejoignent pour faire de l’éduca tion
fémi nine un enjeu poli tique majeur dans un contexte de lutte contre
le cléri ca lisme mais aussi du fait de la volonté de péren niser les
béné fices de l’instruc tion dans la famille. Les moda lités de cette
éduca tion, tout comme sa justi fi ca tion, appa raissent cepen dant
marquées par une profonde ambi va lence, les argu men taires de Ferry,
Buisson et Marion peinant souvent à arti culer une dyna mique
univer sa liste, tendant à mettre en avant une certaine égalité de droit
entre hommes et femmes, et une logique diffé ren cia liste visant au
contraire à conforter les femmes dans un rôle social subalterne.

4

L’éduca tion fémi nine dans la poli ‐
tique scolaire répu bli caine des
années 1880
Les répu bli cains de la géné ra tion Ferry font preuve d’un net
volon ta risme en faveur du déve lop pe ment de l’instruc tion fémi nine
primaire comme secon daire même s’il faut bien distin guer les enjeux
de l’un et l’autre dans la mesure où ils obéissent à des logiques
distinctes du fait de la socio logie contrastée de leurs publics 2.

5

S’agis sant de l’instruc tion primaire, les répu bli cains établissent une
symé trie quasi complète entre les filles et les garçons : l’obli ga tion
d’instruc tion s’applique aux deux sexes de six à treize ans et les
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programmes sont iden tiques à l’excep tion des travaux manuels, les
travaux d’aiguilles étant main tenus pour les filles, les garçons faisant,
pour leur part, du jardi nage et de la menuiserie 3. Les écoles
normales d’institutrices 4 connaissent un déve lop pe ment
consi dé rable sur la période afin de remplacer à terme les reli gieuses
qui consti tuaient dans les années 1880 le gros du personnel
ensei gnant dans les écoles de filles. Pour chapeauter la forma tion
dispensée dans ces écoles normales, est créée en 1880 l’École
normale supé rieure de Fontenay- aux-Roses pour former les
direc trices et profes seures d’écoles normales.

L’action des répu bli cains s’étend égale ment à l’ensei gne ment
secon daire. La loi Camille Sée, dont la propo si tion a été déposée le
28 octobre 1878, instaure un ensei gne ment secon daire féminin,
réforme qui s’inscrit dans le prolon ge ment des « cours secon daires »
créés par Victor Duruy sous le Second Empire. Par rapport aux cours
secon daires de Duruy qui consti tuaient un dispo sitif décen tra lisé
dont le déve lop pe ment demeu rait fragile en dehors de Paris, la loi
Camille Sée donne une plus grande péren nité à cet ensei gne ment
secon daire féminin en confé rant aux collèges et lycées de jeunes filles
le statut d’établis se ments muni ci paux subven tionnés par l’État avec
leurs locaux spéci fiques et des programmes natio naux. Même si bon
nombre de ces établis se ments conti nuent de faire appel au personnel
des lycées de garçons, les répu bli cains créent, en 1881, l’École
normale de jeunes filles de Sèvres qui a voca tion à former les
profes seures des lycées fémi nins en prépa rant au certi ficat d’apti tude
à l’ensei gne ment secon daire des jeunes filles et aux agré ga tions de
cet ensei gne ment créés en 1882 et 1883. « Grande poli tique menée
avec de petits moyens 5 » ainsi que la qualifie l’histo rien Antoine
Prost, la mise en place de cet ensei gne ment secon daire féminin
repose large ment sur la contri bu tion des villes et des familles et
connaît de ce fait un déve lop pe ment très inégal, tribu taire des
contextes locaux (pas néces sai re ment corrélé à la strate
démo gra phique des villes) et marqué par la grande variété des
types d’établissement.

7

Si l’on s’inté resse à présent aux discours justi fiant ces poli tiques
menées en faveur de l’instruc tion fémi nine, force est de constater
qu’ils mêlent des consi dé ra tions de nature assez différente.
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L’argu men taire ferryste, entre
univer sa lisme juri dique et diffé ‐
ren cia lisme instrumental
Sous la plume des répu bli cains, il n’est pas rare de voir se côtoyer un
argu men taire de type univer sa liste, axé sur l’égalité du droit à
l’instruc tion (que nous quali fie rions proba ble ment aujourd’hui de
« répu bli cain ») et des consi dé ra tions plus prag ma tiques rele vant de
la stra tégie poli tique, ainsi que des analyses rela tives à l’étude des
mœurs, des dyna miques sociales et écono miques à l’œuvre dans la
France de l’époque. Ces diffé rents argu men taires ne sont pas sans
entrer en tension, ce que Mona Ozouf fait bien remar quer s’agis sant
de Jules Ferry :

9

On le voit marier sans cesse les deux thèmes : celui du service
parti cu lier que les femmes rendent à la société, celui de l’égalité des
lumières chez les êtres humains, qui doivent ouvrir à tous les
mêmes droits 6.

D’un côté, Ferry se pose en héri tier de Condorcet et voit dans
l’éduca tion un bien essen tiel dont il serait pour le moins
problé ma tique de priver la moitié de l’huma nité, de l’autre, son
posi ti visme le porte à s’inté resser à la diffé rence spéci fique des
femmes, dans une logique instru men tale cette fois, en montrant
comment leur instruc tion peut contri buer au progrès de la société du
fait de leur statut de femme. Cette tension est patente dans le célèbre
Discours sur l’égalité d’éducation qu’il prononce à la salle Molière en
1870 et qui se clôt préci sé ment sur l’affir ma tion de l’égalité des
femmes et des hommes devant l’instruc tion. Fait notable, Ferry y
affirme l’égalité d’intel li gence entre les hommes et les femmes avec
plus d’énergie que bon nombre de répu bli cains de son temps. Il
recom mande ainsi à ses audi trices la lecture du livre de Stuart Mill De
l’assu jet tis se ment des femmes : « il vous apprendra que vous avez les
mêmes facultés que les hommes. Les hommes disent le contraire,
mais en vérité comment le savent- ils, c’est une chose qui
me surpasse 7. »
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Allant contre le discours natu ra liste domi nant, Ferry récuse
l’approche essen tia liste de la fémi nité qu’il juge sans fonde ment
scien ti fique et en déduit l’illé gi ti mité d’une restric tion des
poten tia lités de déve lop pe ment des femmes :

11

Apprenez qu’il est impos sible de dire des femmes, êtres complexes,
multiples, déli cats, pleins de trans for ma tions et d’imprévu, de dire :
elles sont ceci ou cela ; il est impos sible de dire, dans l’état actuel de
leur éduca tion, qu’elles ne seront pas autre chose, quand on les
élèvera diffé rem ment. Par consé quent, dans l’igno rance où nous
sommes des véri tables apti tudes de la femme, nous n’avons pas le
droit de la mutiler 8.

À l’assi gna tion essen tia liste d’une iden tité fémi nine, Ferry préfère, en
bon posi ti viste, une compré hen sion historico- sociale de leur
condi tion. Il invoque ainsi à l’appui de sa démons tra tion l’exemple des
femmes améri caines qui se sont montrées « très propres à certaines
fonc tions » réser vées aux hommes en Europe telles que l’exer cice de
la méde cine ou du profes sorat, ceci prou vant bien, estime- t-il, que
« du moment où les femmes auront droit à une éduca tion complète,
semblable à celle des hommes, leurs facultés se déve lop pe ront, et l’on
s’aper cevra qu’elles les ont égales à celles des hommes 9 ».

12

Ferry ne renonce pas tout à fait cepen dant à l’idée d’une nature
fémi nine : sans en faire un argu ment pour amoin drir leur ratio na lité,
il recon naît en effet aux femmes une supé rio rité du senti ment et ne
conteste pas non plus l’idée selon laquelle le rôle des femmes serait
prio ri tai re ment de se consa crer à la vie domes tique et à l’éduca tion
des enfants. Au- delà de ce qui peut relever du poids des stéréo types
de genre, cette inscrip tion des femmes dans la domes ti cité se
comprend à la lumière du prag ma tisme de Ferry qui le porte à
composer avec les logiques sociales en présence pour mieux parvenir
à ses fins : favo riser le progrès de la raison dans la société. La logique
est ici analogue à celle qui le conduit à se montrer conci liant avec les
spiri tua listes dans la rédac tion des premiers programmes laïcs de
morale en auto ri sant qu’y figurent les devoirs envers Dieu alors que
lui- même est un athée convaincu : il estime que c’est une conces sion
néces saire à l’opéra tion na lité de la réforme scolaire qu’il s’efforce
de promouvoir 10.
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Cette logique instru men tale trans pa raît bien d’ailleurs dans la
boutade finale du discours :

14

Je sais que plus d’une femme me répond, à part elle : Mais à quoi bon
toutes ces connais sances, tout ce savoir, toutes ces études ? à quoi
bon ? Je pour rais répondre : à élever vos enfants, et ce serait une
bonne réponse, mais comme elle est banale, j’aime mieux dire : à
élever vos maris 11.

Derrière cette plai sante mise à l’honneur des femmes, Ferry reprend
en fait un argu ment formulé très sérieu se ment par les répu bli cains
depuis Condorcet, à savoir l’idée selon laquelle en milieu popu laire, la
femme instruite est la gardienne des labo rieux acquis de l’instruc tion
élémen taire dont elle permet l’entre tien au sein du ménage. Ferry
reprend égale ment l’argu ment condor ce tien du lien entre égalité
d’instruc tion et bonheur dans le couple : le vrai mariage, c’est le
« mariage des âmes » qui suppose un accord sur des manières de
penser et de sentir rela ti ve ment à des choses essentielles 12. « Élever
les maris » s’entend enfin en un sens plus poli tique, l’éduca tion
fémi nine consti tuant un enjeu stra té gique dans la lutte contre le
cléri ca lisme. Il en va, estime Ferry, de la survie de la démo cratie : « il
faut que la femme appar tienne à la science ou qu’elle appar tienne
à l’Église 13 ».

15

L’argu men taire ferryste illustre de manière frap pante les tensions
inhé rentes au discours répu bli cain lorsqu’il s’attache à promou voir
l’éduca tion fémi nine : celui- ci oscille entre un discours univer sa liste
mettant en avant l’égalité des intel li gences et l’égalité des droits d’une
part, et un discours diffé ren tia liste plus ou moins natu ra li sant qui
cherche au contraire à iden ti fier une spéci fi cité fémi nine justi fiant
des poli tiques plus ciblées. Cette tension se mani feste concrè te ment
dans le trai te ment de deux ques tions insti tu tion nelles qui
cris tal lisent les discus sions rela tives à l’éduca tion fémi nine entre 1870
et 1914 : la première est celle de la coédu ca tion, c’est- à-dire de la
mixité sexuée dans les établis se ments scolaires ; la seconde celle de
l’ensei gne ment secon daire féminin.
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La ques tion de l’éduca tion des
femmes au travers des discus ‐
sions rela tives à la coédu ca tion.
Le rapport de Ferdi nand Buisson
à l’Expo si tion univer selle de
Phila del phie (1876)
Rappe lons pour mémoire que dans la France répu bli caine, la
sépa ra tion reste la règle à tous les degrés, la co- instruction étant
tolérée dans les écoles de campagne depuis la loi Guizot pour des
raisons écono miques. En tant qu’idéal péda go gique, la coédu ca tion à
l’école primaire a cepen dant ses parti sans chez les répu bli cains : sans
en faire leur prio rité, Ferry, Buisson et Marion y sont favorables.

17

L’exemple améri cain est là encore souvent invoqué à l’appui de la
démons tra tion : délégué en 1876 à l’Expo si tion univer selle de
Phila del phie pour y récolter des données sur le système scolaire
améri cain, Buisson ne manque pas dans son rapport 14 de mettre en
évidence les béné fices intel lec tuels et moraux de l’éduca tion
conjointe des enfants des deux sexes : « Tous ceux qui se sont
occupés d’éduca tion aux États- Unis attestent qu’ils ont toujours vu la
réunion de filles et de garçons dans les classes primaires profiter aux
uns et aux autres 15. »

18

Une telle orga ni sa tion présente d’abord un béné fice intel lec tuel,
Buisson mettant en avant la saine émula tion résul tant de la
coexis tence au sein de la classe de deux groupes d’élèves de sexes
diffé rents. Plus fonda men ta le ment encore, il estime qu’il n’y a pas lieu
de séparer des enfants qui doivent rece voir la même instruc tion
parce qu’ils ont les mêmes besoins et les mêmes apti tudes. À
l’excep tion des travaux d’aiguille, « travail féminin par excel lence »
dont Buisson regrette l’aboli tion par les Améri cains, la parité s’impose
en matière d’instruc tion élémen taire :

19

Lire, écrire, compter, dessiner, apprendre à se servir correc te ment
de la langue mater nelle, acquérir quelques notions d’histoire
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natu relle, de géogra phie, d’histoire, de sciences usuelles, c’est là un
programme qui convient égale ment aux deux sexes, et nous ne
voyons pas le moindre incon vé nient à ce qu’une fille de douze ans
soit tenue aussi bien qu’un garçon du même âge de savoir les quatre
règles et de mettre l’ortho graphe. C’est un fait d’ailleurs
univer sel le ment attesté et qui, dans le cours de nos visites scolaires
aux États- Unis et au Canada, nous a été cent fois confirmé de vive
voix par des profes seurs améri cains et étran gers, qu’il est impos sible
de décou vrir une inéga lité intel lec tuelle quel conque entre les enfants
des deux sexes ; que, pour peu qu’on s’attache à les cultiver, les
facultés de raison ne ment, n’ont pas plus de peine à éclore chez les
filles que les facultés d’imagi na tion chez les garçons […] 16.

Buisson ne récuse pas l’idée que la nature ait donné « un tour d’esprit
propre » à chaque sexe, mais il estime que « ce ne sont pas là des
diver sités assez profondes pour qu’il soit néces saire de s’en
préoc cuper dès l’enfance, tant qu’il s’agit des premiers rudi ments
de l’instruction 17 ». Il restreint ainsi par avance la portée de son éloge
de la coédu ca tion à la seule instruc tion élémen taire en suggé rant
d’emblée la néces sité d’une diffé ren cia tion des programmes au- delà
de cette dernière.

20

Se plaçant ensuite sur le terrain des mœurs, Buisson observe dans les
écoles améri caines une forme de conta mi na tion vertueuse d’un sexe
par l’autre : « les garçons prennent des manières plus douces, moins
gros sières, moins turbu lentes ; les filles y gagnent en sérieux, en
retenue, en assi duité au travail ». La fréquen ta tion scolaire des deux
sexes durant l’enfance permet en outre, estime- t-il, d’atté nuer la
violence des troubles de l’adoles cence résol vant ce faisant « un des
plus graves problèmes de l’éduca tion morale » :

21

Habi tués à vivre côte à côte, ils ne sont pas plus en danger que frères
et sœurs dans la famille. Moins on affecte de les séparer, de les
cacher les uns aux autres, moins il y a de mystère et partant de
curio sités inquiètes. Enfants, ils ne s’étonnent pas d’avoir en commun
le travail et le jeu ; adoles cents, ils conti nuent de se trouver ensemble
sans surprise et sans trouble : ce commerce, aimable autant
qu’inno cent, ne leur étant pas nouveau, n’éveille pas chez eux
d’émotions nouvelles 18.
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Fait notable, ce dernier argu ment vaut égale ment pour
l’ensei gne ment secon daire améri cain, Buisson souli gnant le risque
qu’il y aurait à séparer les jeunes gens habi tués jusque- là à vivre côte
à côte :

22

Des rencontres fortuites, à la dérobée, à de longs inter valles, entre
jeunes gens et jeunes filles jusque- là cama rades de classe, rencontres
inévi tables dans le régime de vie améri cain, auraient de bien plus
graves incon vé nients que leur constante et régu lière réunion aux
mêmes heures dans les mêmes cours 19.

En toute logique, un tel argu ment conduit à penser que la mise en
œuvre de la coédu ca tion à l’école primaire implique, pour des raisons
morales, sa pour suite dans l’ensei gne ment secon daire mais il faut
bien saisir ici la nature contex tuelle de l’argu ment de Buisson en
faveur de la coédu ca tion dans le secon daire : si celle- ci est préfé rable
à la sépa ra tion des sexes, c’est avant tout parce qu’elle fait système
avec les mœurs améri caines qui assurent aux femmes une large
mesure de liberté effec tive : « L’Améri caine qui n’est jamais sortie de
son pays ne connaît, ne soup çonne pas le grand nombre de
contraintes et de petites servi tudes que les conve nances imposent
ailleurs aux femmes 20. »

23

Cette liberté morale se décline sur le terrain profes sionnel, ouvrant à
la femme un éven tail de carrières bien plus vaste qu’en Europe et lui
donnant par consé quent plus d’instru ments d’indé pen dance. Buisson
s’efforce ainsi de montrer que la coédu ca tion reflète l’état de la
société améri caine où la condi tion fémi nine tend à plus d’égalité avec
celle des hommes, mais est égale ment liée à l’idéal du self- government
qui imprègne jusqu’aux rela tions fami liales : moindre auto rité du père
de famille sur les enfants, moindre valo ri sa tion des vertus
d’obéis sance, de timi dité et de réserve au profit de celles de libre
initia tive. On se soucie moins dans cette pers pec tive d’entourer les
enfants en général et les jeunes filles en parti cu lier d’un système de
protec tion morale.

24

Buisson déve loppe en somme une argu men ta tion socio lo gi sante qui
tend à décons truire une approche essen tia liste de l’éduca tion
fémi nine mais peut égale ment dans le même temps consti tuer une
manière habile de conforter le statut quo en lais sant entendre que ce

25
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qui est bon pour les Améri cains ne l’est pas forcé ment pour les
Fran çais :

Il n’y a rien dans un pays qui puisse moins que l’école se comprendre
et s’appré cier isolé ment. Déta chée de l’ensemble des insti tu tions et
des mœurs qui l’ont faite ce qu’elle est, l’école est inin tel li gible, on
n’en voit plus que le cadavre. C’est pour cela même qu’il est
souve rai ne ment chimé rique de rêver un type d’école uniforme et
cosmo po lite ou de prétendre juger d’après un code unique les
procédés et les usages scolaires de tous les pays. 
Le système de la coédu ca tion des sexes en Amérique n’est ni un bien
ni un mal, c’est un fait, c’est une nécessité 21.

S’il ne condamne pas l’évolu tion de la société améri caine et s’attache
même à montrer qu’elle constitue un déve lop pe ment de la logique
égali taire inhé rente à la démo cratie, Buisson semble penser qu’il y a
peu de chances qu’on en arrive là en France. S’agis sant de la condi tion
fémi nine, il semble en outre peu enclin à faire de l’école un
instru ment de trans for ma tion des mœurs alors qu’il se montre plus
offensif sur la ques tion de la déclé ri ca li sa tion des esprits.

26

Pour ce qui est de l’ensei gne ment secon daire, Buisson voit en outre
certains incon vé nients au système de coédu ca tion qu’il prend soin
d’exposer assez longue ment. Il se fait d’abord l’écho d’une
contro verse lancée par un certain docteur Edward Clarke de Boston
ayant mis en avant le carac tère anti hy gié nique du prin cipe d’un
curri culum commun aux jeunes filles et aux jeunes garçons. Un
système exigeant « de la jeune fille une suite inin ter rompue d’efforts
labo rieux, une atten tion, une régu la rité de travail, une
persis tance d’application 22 », telle que celle qui est demandée dans
les lycées de garçons ne peut, selon le docteur Clarke, « être obtenue
qu’au détri ment de sa santé », la nature n’ayant « pas accordé à la
femme la même puis sance et surtout la même conti nuité de travail
que l’homme peut s’imposer » :

27

Qu’un garçon de quinze ans passe six ou sept heures par jour courbé
sur ses livres et sur ses cahiers, c’est un effort qui lui coûte, mais qu’il
peut faire, car quelques heures de boxe, de gymnas tique, de course
ou d’exer cice muscu laire suffi ront à réta blir l’équi libre ; mais il n’est
jamais bon d’imposer plus de quatre heures d’études à une jeune fille,
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et il peut être parfois très fâcheux de lui imposer, à tel jour donné,
fût- ce une seule heure de travail intellectuel.

Tout en recon nais sant l’excel lence des étudiantes améri caines
Buisson ne manque pas ensuite de s’inter roger sur l’utilité sociale des
études pous sées pour les jeunes filles :

28

Nous avons tant de fois entendu de jeunes demoi selles, en
concur rence avec des étudiants de leur âge, expli quer Virgile à livre
ouvert, résoudre une équa tion au tableau noir, démon trer un
théo rème de géomé trie ou écrire une formule de réac tion chimique,
que nous ne saurions conce voir le moindre doute ni sur l’intérêt
qu’elles y prennent, ni sur les solides qualités d’esprit qu’elles y
déploient ; mais nous n’avons pas bien compris, faut- il l’avouer, à
quoi l’on veut arriver en les pous sant dans cette voie. Bien des fois,
après avoir fait au profes seur, qui est ordi nai re ment une dame, les
compli ments les plus sincères sur ce que nous, venions d’entendre,
nous nous sommes permis de risquer cette ques tion finale : « À quoi
sert- il d’apprendre à ces demoi selles tous ces éléments de
géomé trie, de trigo no mé trie, de grec, etc. ? » On nous répon dait
avec quelque viva cité « mais les garçons l’apprennent bien ; pour quoi
les filles ne l’apprendraient- elles pas ? » Raison péremp toire, paraît- 
il, car nous n’en avons guère obtenu d’autres 23.

S’il salue le respect que les insti tu tions améri caines témoignent au
« droit des mino rités », Buisson ne se montre guère satis fait d’une
réponse formulée en termes d’égalité des droits. D’une manière qui
contraste avec l’enga ge ment qui fut toujours le sien en faveur des
libertés indi vi duelles, tout se passe comme si, dans le contexte du
rapport de 1878, Buisson privi lé giait, sur la ques tion des femmes, une
approche utili ta riste de la poli tique scolaire. On ne peut qu’être
frappé à la lecture de ce texte par la juxta po si tion de logiques
argu men ta tives qui se trouvent en tension entre elles (discours de
l’égalité des droits versus discours de l’utilité sociale, insis tance sur la
fragi lité congé ni tale des femmes versus recon nais sance de leur
capa cité égale à celle des hommes) ; tensions que Buisson ne cherche
ni à évacuer ni à dépasser dans une synthèse dialec tique. La posture
qu’il adopte est celle d’un obser va teur faisant preuve de sympa thie à
l’égard de la société améri caine, sans pousser cette sympa thie au
point d’alimenter un discours subversif sur la société française.
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Il y a, de ce point de vue, une nette évolu tion du discours buis so nien
entre les années 1870 et les années 1900-1910, où Buisson prendra fait
et cause pour les suffra gettes. Dans les années 1870-1880, la prio rité
en matière de trans for ma tion des mœurs pour les répu bli cains est
clai re ment la déclé ri ca li sa tion, programme qui s’accom mode tout à
fait du main tien de programmes d’ensei gne ment distincts pour les
jeunes gens des deux sexes au- delà de l’instruc tion primaire. Ajou tons
qu’en 1878, les répu bli cains n’ont pas encore véri ta ble ment de
majo rité leur permet tant de gouverner (ils ne l’auront qu’en 1879) et
qu’ils doivent rester prudents dans leur commu ni ca tion et veiller à ne
pas donner d’argu ments au camp adverse. Cette prudence sur la
ques tion de l’éduca tion des jeunes filles perdure cepen dant au- delà
de 1879, condui sant l’histo rienne Mona Ozouf à souli gner le contraste
entre la poli tique scolaire répu bli caine rela tive à l’instruc tion
primaire et celle portant sur l’ensei gne ment secon daire : « hardie
pour l’ensei gne ment du peuple, la réforme compo sait prudem ment
avec les exigences et les habi tudes de la bourgeoisie 24 », sa clien tèle
de réfé rence, s’agis sant du second.

30

La ques tion de l’ensei gne ment
secon daire féminin
Le contenu de l’ensei gne ment secon daire de jeunes filles instauré par
la loi Camille Sée et les discus sions qu’il occa sionne révèlent eux aussi
les tensions qui traversent le camp répu bli cain sur la ques tion du
droit des femmes à l’éduca tion. Fran çoise Mayeur a bien montré que
par compa raison avec le lycée clas sique qui constitue l’horizon de
réfé rence pour l’éduca tion mascu line bour geoise, l’ensei gne ment
secon daire féminin créé par la loi Camille Sée fait figure de parent
pauvre : la durée de la forma tion y est plus brève (cinq ans contre huit
pour le lycée clas sique) ; il ne comporte ni latin ni philo so phie (le
premier appa rais sant comme le fonde ment de l’ensei gne ment
secon daire clas sique et la seconde comme son couron ne ment) mais
intègre des ensei gne ments domes tiques (couture et économie
domes tique) ; enfin il ne donne pas accès au bacca lau réat mais à un
diplôme de fin d’études. Les jeunes filles se trouvent, autre ment dit,
écar tées des études spécu la tives et de l’accès à l’université 25.
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Dans un article de 2007, Antoine Prost met toute fois en avant d’autres
carac té ris tiques de la réforme Camille Sée permet tant de discuter
une vision par trop néga tive de cet ensei gne ment secon daire féminin.
Pour lui, celui- ci reflète en effet le prag ma tisme des répu bli cains
ainsi que d’authen tiques préoc cu pa tions péda go giques issues d’une
réflexion critique sur le lycée clas sique :

32

le Conseil supé rieur de l’Instruc tion publique (CSIP), qui définit
concrè te ment le nouvel ensei gne ment, est animé par des
préoc cu pa tions plus complexes. À ses yeux, l’ensei gne ment
secon daire masculin présente de graves défauts, dont il veut
préserver l’ensei gne ment féminin. Il n’est donc pas parti de
l’ensei gne ment masculin pour en retran cher les éléments jugés
inutiles ou inac ces sibles aux femmes ; il a cherché à construire un
ensei gne ment spéci fique, avec la volonté qu’il soit à la fois forma teur,
nova teur, cohé rent, et adapté à la clien tèle prévisible 26.

Tout au long du XIX  siècle, l’ensei gne ment secon daire a souf fert de
son déca lage par rapport aux attentes de sa clien tèle soucieuse de
distinc tion sociale sans pour autant être férue d’études spécu la tives
(de nombreux lycéens aban don naient leurs études en cours de route).
La conscience de ce déca lage est préci sé ment à l’origine de la
créa tion en 1865 de l’ensei gne ment secon daire spécial masculin qui
deviendra par la suite l’ensei gne ment moderne. Filière plus courte
que le lycée clas sique et sans langues anciennes, l’ensei gne ment
spécial combi nait instruc tion litté raire géné rale, étude des langues
vivantes et ensei gne ment scien ti fique appliqué à l’indus trie, au
commerce et à l’agri cul ture. C’est cet ensei gne ment secon daire
spécial ou moderne, estime Antoine Prost, et non l’ensei gne ment
clas sique, qui constitue la réfé rence impli cite des créa teurs de
l’ensei gne ment secon daire féminin, l’un et l’autre étant au reste
struc turés de la même façon en cinq ans avec deux périodes
succes sives. La grande origi na lité des réfor ma teurs de 1880, conclut
Antoine Prost, est d’avoir cherché à conci lier demande sociale et
exigence éduca tive en imagi nant un ensei gne ment de culture qui soit
court. Il estime à cet égard que les contenus de l’ensei gne ment
secon daire féminin traduisent une concep tion large et inno vante de
l’éduca tion bien plus que des consi dé ra tions de genre (« une
concep tion large de l’éduca tion, qu’on retrouvera mutatis mutandis
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dans les classes nouvelles de Gustave Monod à la Libération 27 »). Une
place, il est vrai assez modeste, y est faite aux sciences avec
l’ensei gne ment de l’arith mé tique et des sciences natu relles (zoologie,
bota nique, géologie, physio logie ratta chée à l’économie domes tique
et à l’hygiène) ainsi que celui de la physique et de la chimie. Il
comporte un programme assez lourd d’histoire et de géogra phie ainsi
qu’un programme d’histoire de l’art. À défaut d’ensei gne ment de la
philo so phie, l’ensei gne ment litté raire, par le choix des auteurs mis en
avant, semble inviter à la réflexion davan tage qu’à la culture de la
sensi bi lité (pas de poésie mais les œuvres de Voltaire, Boileau,
Fénelon…) ; quant au programme de morale, sa teneur s’avère en
substance assez philo so phique (Kant, Épicure et des éléments de
psycho logie appli quée à l’éduca tion). Sur le plan de l’orga ni sa tion, un
système de cours optionnel permet aux jeunes filles une forme
d’auto nomie dans la défi ni tion de leur parcours de forma tion.
Fina le ment, les programmes de ce nouvel ensei gne ment secon daire
esquissent bien un modèle d’éduca tion moderne et libéral enra ciné
« dans le patri moine litté raire et philo so phique des humanités 28 »,
libéré du latin qui mobi li sait une part consi dé rable du temps
d’ensei gne ment dispo nible, et visant à préparer à la vie
contem po raine sans visée professionnalisante.

Antoine Prost met ici en somme en avant l’effec ti vité de la visée
univer sa liste du programme éduca teur répu bli cain en matière de
forma tion des jeunes filles. Le discours des droits ne reste pas en cela
tout à fait lettre morte ; il se mani feste dans une inspi ra tion
péda go gique qui trans cende la desti na tion sociale respec tive des
hommes et des femmes et qui nourrit bel et bien les
poli tiques publiques.

34

Cela n’empêche nulle ment, force est de le constater, la mobi li sa tion
d’argu men taires forte ment genrés pour justi fier les diffé rences
exis tantes entre l’ensei gne ment secon daire masculin et son
homo logue féminin. On trouve à cet égard une illus tra tion frap pante
de ce type d’argu men taire dans les deux cours de science de
l’éduca tion qu’Henri Marion a consa crés aux ques tions de la
psycho logie fémi nine et de l’éduca tion fémi nine à la Sorbonne entre
1883-1896, cours publiés de manière post hume en 1900 et 1902 29.
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Rappe lons que Marion était membre depuis 1878 du Conseil supé rieur
de l’instruc tion publique, où il avait parti cipé à l’orga ni sa tion de
l’ensei gne ment secon daire des jeunes filles. C’est donc égale ment son
œuvre qu’il défend lorsqu’il traite de l’éduca tion des jeunes filles.
Lorsqu’il prononce ces cours à la Sorbonne, il se trouve pris entre
deux feux, se devant de répondre, d’une part, au parti clérical qui
conteste l’exis tence d’un ensei gne ment secon daire consis tant (« fort,
complet, méthodique 30 » selon les termes de Marion) ; et ayant,
d’autre part, à défendre cet ensei gne ment secon daire contre les
fémi nistes qui lui reprochent de ne pas être iden tique à celui
des garçons.

36

Cher chant à justi fier la spéci fi cité de l’ensei gne ment secon daire
féminin, Marion mobi lise un argu men taire forte ment diffé ren tia liste :
il s’agit de « former les femmes dont notre société a besoin. De vraies
femmes, très femmes, non pas extra or di nai re ment instruites, mais
vrai ment élevées, ne faisant pas peur aux hommes, n’ayant aucune
envie de leur porter ombrage et d’entrer en concur rence
avec eux 31 » ; propos qui font écho à ceux de Camille Sée se
défen dant de vouloir former des femmes savantes 32. La desti na tion
domes tique des femmes rend utile un certain degré d’instruc tion
mais cette instruc tion n’a nulle ment voca tion à ouvrir à ces dernières
les carrières mascu lines, ce qui aurait pour effet de mettre en péril
leur mission natu relle de gouver nantes de la maisonnée. À la rigueur,
elles peuvent, lorsque leur situa tion écono mique exige qu’elles aient
un métier, être insti tu trices ou artistes. Très viru lent à l’égard des
« récri mi na tions » des suffra gettes qui vont à l’encontre de « toute la
nature et tout l'ordre non seule ment tradi tionnel, mais intel li gible des
choses » 33 et mettent ce faisant en péril la stabi lité du foyer et leur
propre bonheur, Marion défend en outre très ferme ment le
prin cipe de subordination des femmes, subor di na tion qu’il carac té rise
comme une protec tion fondée sur la prise en consi dé ra tion de la
vulné ra bi lité impli quée par la mater nité, fut- elle virtuelle.

37

Ainsi que le souligne Nicole Mosconi 34, l’argu men taire de Marion
révèle une sorte d’embarras pour conci lier le main tien des femmes
dans une posi tion sociale et poli tique subor donnée avec le prin cipe
d’égalité qui constitue par ailleurs un levier de la critique répu bli caine
de l’Ancien Régime. Cela conduit Marion à mobi liser le syntagme
d’« égalité dans la diffé rence » par lequel il entend recon naître aux

38



L’éducation des filles dans les cercles républicains (1870-1914)

femmes une dignité égale à celle des hommes sans pour autant lier
celle- ci à la recon nais sance de droits poli tiques et sociaux.

Cette tension se résout tout autre ment chez Buisson, ce dernier
étant amené au tour nant du siècle à soutenir le mouve ment fémi niste
en faveur du droit de vote des femmes, soutien contem po rain de son
enga ge ment en faveur de l’unifi ca tion des ordres d’ensei gne ment. Ces
deux combats parti cipent l’un et l’autre du tour nant social que prend
alors son répu bli ca nisme, la recon nais sance du droit poli tique des
femmes appa rais sant mani fes te ment à ses yeux comme une des
facettes de l’abou tis se ment de la logique répu bli caine. Tout en ayant
une vision de la femme assez déter minée socialement 35, il lui
recon naît plus volon tiers que Marion un rôle poli tique : dès les
années 1890, il soutient ainsi la créa tion d’asso cia tions fémi nistes et
corres pond avec Huber tine Auclert 36. En 1900, il est membre de la
commis sion d’orga ni sa tion du congrès inter na tional de la condi tion
et des droits des femmes (Paris) ; il parti cipe au congrès national des
droits et du suffrage des femmes à Paris en 1908, puis au congrès de
Stock holm de l’alliance inter na tio nale pour le suffrage des femmes en
1911. La même année, il fonde avec Justin Godart la ligue d’élec teurs
pour le suffrage des femmes.

39

En tant que président de la commis sion du suffrage universel durant
la légis la ture 1906-1910, il rédige un rapport sur le suffrage féminin 37

où il propose une synthèse détaillée des argu ments formulés en sa
faveur depuis Olympe de Gouge jusqu’aux suffra gettes anglaises en
passant par Condorcet et Stuart Mill. Buisson entend ainsi mettre en
lumière l’injus tice fonda men tale faite aux femmes, souli gner
l’enra ci ne ment du prin cipe d’égalité des droits dans le projet de la
Révo lu tion fran çaise et montrer que l’acces sion des femmes à la
souve rai neté poli tique s’inscrit dans le sens de l’histoire universelle.
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Il prend ainsi soin de réfuter les objec tions clas si que ment formu lées à
l’encontre du droit des femmes à commencer par l’invo ca tion des
spéci fi cités physio lo giques de la gent fémi nine (« la gros sesse et ses
indis po si tions passa gères ») à laquelle il oppose la réponse de
Condorcet : « A- t-on jamais imaginé de priver de leurs droits civiques
les hommes “qui ont la goutte tous les hivers” ? » 38. Avec Mill, il
souligne la dimen sion socia le ment et histo ri que ment construite du
« type légen daire de la femme ultra impres sion nable » sujette aux
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« attaques de nerfs » et aux « évanouis se ments » 39, un type passé de
mode à mesure que les femmes ont été élevées pour gagner leur vie.
Il répond même au Buisson du rapport de 1878 qui se deman dait à
quoi bon donner aux jeunes filles une instruc tion très poussée :

quel avan tage en recueille rait la société ? 
L’avan tage d’abord […] de faire cesser une injus tice : tant pis pour
ceux qui ne comprennent pas que l’huma nité y gagne toujours.
Quand on aura modifié la menta lité géné rale du garçon, du jeune
homme, du mari à l’égard de la femme, on aura simple ment fait la
même révo lu tion qu’on aurait produite en amenant le seigneur à ne
plus se consi dérer comme au- dessus de ses vassaux parce qu’il s’est
donné la peine de naître, ou le monarque absolu à ne plus se croire
irres pon sable vis- à-vis de ses sujets parce qu’ils sont nés sujets et
lui roi 40.

La consi dé ra tion de l’utilité sociale s’efface désor mais devant, ou
plutôt se confond, avec l’exigence éthique de mettre fin à l’inéga lité
des droits entre hommes et femmes, inéga lité de même nature,
estime Buisson, que celle qui privait le peuple de l’exer cice de la
souve rai neté sous l’Ancien Régime. Attentif aux évolu tions appa rues
dans le monde écono mique où les femmes ont conquis le droit d’être
repré sen tées dans les instances collec tives (conseils du travail et du
commerce), Buisson constate que l’évolu tion sociale a d’ores et déjà
contribué à faire émerger une concep tion plus juste du rôle de la
femme qu’il s’agit désor mais d’assumer pleinement 41. Buisson
demeu rant mino ri taire au sein de son propre parti (radical- socialiste),
ses efforts reste ront vains pendant plus de trente ans.

42

Conclusion
Au- delà de l’agace ment que l’on peut éprouver rétros pec ti ve ment à la
lecture des clichés que ne manquent pas de char rier les discours de
la Troi sième Répu blique sur l’éduca tion des femmes, on ne peut
qu’être frappé par leur commune ambi va lence. Ces textes
appa raissent en effet traversés par une hési ta tion constante entre
une approche natu ra li sante du féminin et une approche
histo ri ci sante, plus ouverte à l’idée d’une construc tion sociale de la
condi tion fémi nine et des rôles qui lui sont assi gnés. Cette ouver ture
sur l’histo ri cité n’appelle cepen dant pas auto ma ti que ment des
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NOTES

1  Pour une recons ti tu tion de la carrière d’Henri Marion et son rôle dans la
réforme scolaire répu bli caine, on se repor tera à l’ouvrage de Jacqueline
GAUTHERIN, Une disci pline pour la Répu blique. La science de l’éduca tion en
France (1882-1914), Berne, Peter Lang, 2002.

2  Rappe lons qu’à l’époque, primaire et secon daire consti tuent non des
degrés d’ensei gne ment succes sifs mais des ordres paral lèles dont les
programmes ne sont pas conçus pour s’arti culer : alors que l’école primaire
accueille les enfants du peuple et, mène certains d’entre eux au- delà de la
scola rité élémen taire dans les écoles primaires supé rieures, l’ensei gne ment
secon daire reçoit pour sa part les enfants de la bour geoisie dès l’âge de sept
ans au sein de ses petites classes. Voir à ce sujet Jean- Pierre BRIAND, Jean- 
Michel CHAPOULIE, Les Collèges du peuple. L’ensei gne ment primaire supé rieur
et le déve lop pe ment de la scola ri sa tion prolongée sous la
Troi sième République, Rennes, PUR, 2011, et Philippe SAVOIE, La Construc tion
de l’ensei gne ment secon daire (1802-1914). Aux origines d’un service public,
Lyon, ENS éditions, 2013.

3  Voir l’article « Travaux à l’aiguille », dans Ferdinand BUISSON (dir.), Nouveau
diction naire de péda gogie et d’instruc tion primaire, Hachette 1911. En ligne
sur le site de l’Institut fran çais de l’éduca tion : http://www.inrp.fr/edition- e
lectronique/lodel/dictionnaire- ferdinand-buisson/document.php?id=2005.

4  La loi du 9 août 1879 instaure l’obli ga tion d’avoir une école normale
d’insti tu trices par département.

5  Antoine PROST, « Infé rieur ou nova teur ? L’ensei gne ment secon daire des
jeunes filles (1880-1887) », Histoire de l’éducation, n  115-116, 2007, p. 152, [en
ligne sur OpenE di tion : DOI 10.4000/histoire- education.1424, § 7].

6  Mona OZOUF, Jules Ferry. La liberté et la tradition, Galli mard, 2014, p. 55.
Sauf mention contraire, le lieu d’édition est Paris.

PROST Antoine, « Inférieur ou novateur ? L’enseignement secondaire des jeunes filles
(1880-1887) », Histoire de l’éducation, n  115-116 : L’éducation des filles XVIII -
XXI  siècles, Pierre Caspard, Jean-Noël Luc et Rebecca Rogers (dir.), 2007, p. 146-169.
[En ligne sur OpenEdition, DOI 10.4000/histoire-education.1424]

SAVOIE Philippe, La Construction de l’enseignement secondaire (1802-1914) : aux
origines d’un service public, Lyon, ENS éditions, 2013.
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morale laïque sous la III  République, Toulouse, Presses univer si taires du
Mirail, 2008.

11  Jules FERRY, De l’égalité d’éducation, op. cit., p. 27.

12   CONDORCET, Premier mémoire sur l’instruc tion publique, dans Cinq
mémoires sur l’instruc tion publique, Flam ma rion, 1994, p. 98-99.

13  Jules FERRY, De l’égalité d’éducation, op. cit., p. 29.

14  Ferdinand BUISSON, Rapport sur l’instruc tion primaire à l’Expo si tion
univer selle de Phila del phie en 1876, Impri merie natio nale, 1878, chap. VI : « La
coédu ca tion des sexes », p. 127-146.

15  Ibid, p. 130.

16  Ibid, p. 131-132.

17   Ibid., p. 132.
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20  Ibid., p. 128.

21   Ibid., p. 140.
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Français
La ques tion de l’éduca tion des filles constitue assu ré ment un enjeu poli tique
majeur pour les répu bli cains fran çais de la fin du XIX  siècle en dépit du fait
que les femmes demeurent exclues de l’exer cice de la souve rai neté. Les
années 1880 voient ainsi, d’une part, le déve lop pe ment des écoles normales
de jeunes filles visant à former les insti tu trices laïques desti nées à
remplacer les congré ga nistes dans les écoles primaires et, d’autre part, la
créa tion d’un ensei gne ment secon daire féminin pour les filles de la
bour geoisie. À travers trois figures majeures de la poli tique scolaire de la
Troi sième Répu blique, Jules Ferry, Ferdi nand Buisson et Henri Marion, la
présente contri bu tion explore l’ambi va lence consti tu tive du discours
répu bli cain sur l’éduca tion fémi nine, en parti cu lier à partir des discus sions
rela tives à la coédu ca tion et à l’accès des femmes à des études prolongées.

English
The girls’ educa tion was certainly a major polit ical issue for French
repub licans at the end of the nine teenth century, despite the fact that
women remained excluded from the exer cise of sover eignty. The 1880s saw,
on the one hand, the devel op ment of normal schools for girls to train lay
teachers to replace Congreg a tion members in elementary school and, on
the other, the creation of a female secondary educa tion for bour geois girls.
Through three major figures in Third Republic school policy, Jules Ferry,
Ferdinand Buisson and Henri Marion, this contri bu tion explores the
constitutive ambi val ence of the repub lican discourse on women’s educa tion,
in partic ular based on discus sions on coedu ca tion and women’s access to
extended study.
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